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1 Objet du mémo 

1. Le 24 octobre 2025, le Gouvernement wallon a sollicité à l’Association des Provinces wallonnes 

(ci-après : « APW ») de rendre un avis dans les dix jours calendriers sur l’avant-projet de décret-

programme budgétaire portant des mesures divers, et plus précisément sur les dispositifs : 

- portés par le Ministre des Pouvoirs locaux, à savoir le Chapitre 11 (art. 51 à 62), le Chapitre 15, 

le Chapitre 19 (art. 82 et 83) et le Chapitre 20 (art. 85, 90 et 91)  ; 

- portés par le Ministre de l’Emploi, à savoir le Chapitre 8. 

 

2. Sous le bénéfice de l’urgence, vous sollicitez un avis qui sera transmis à la section de législation 

du Conseil d’État. 

Cet avis aborde les arguments juridiques susceptibles de retenir l’attention de la section de 

législation à l’égard des éléments de l’avant-projet de décret-programme budgétaire portant les 

mesures diverses suivantes : 

1) la dépense additionnelle mise en place en vue du financement des zones de secours par 

les provinces, ainsi que le mécanisme de sanction ; 

2) la suppression totale des points APE pour les provinces ; 

3) le gel de l’indexation du Fonds des provinces. 

L’analyse de ces mesures s’est fondée sur les documents suivants transmis par le Gouvernement 

wallon : 

− la note au Gouvernement du 23 octobre 2025 ; 

− l’avant-projet de décret-programme budgétaire portant des mesures diverses et son 

exposé des motifs et commentaire des articles. 

3. Le présent mémo commence par formuler des observations générales sur l’avant-projet de 

décret-programme budgétaire (Titre 2) avant d’examiner les trois mesures spécifiques 

énumérées ci-dessus à tour de rôle (Titre 3).  
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2 Observations générales sur les implications de l’avant-projet de décret-

programme sur les provinces wallonnes 

2.1 Le contexte paradoxal de suppression des provinces 

4. Nous tenons à souligner d’emblée les incohérences entre les objectifs annoncés par la DPR et 

l’avant-projet de décret-programme:   

1) d’une part, la DPR et les échanges officieux entre le Gouvernement wallon et les provinces 

affiche la volonté politique de supprimer les institutions provinciales d’ici 2030 ; 

2) d’autre part, l’on y retrouve dans les dernières réformes, la volonté de « renforcer le rôle 

supracommunal des provinces » en leur confiant des missions de financement général des 

communes qui s’étendent au-delà de 2030. Il s’agit, plus particulièrement dans le cadre du 

présent avant-projet de décret-programme, de consacrer une dépense additionnelle afin de 

reprendre progressivement le financement communal des zones de secours, avec un 

objectif de reprise à 100% en 2030 (voir ci-dessous, titre 3.1).  

Le financement de cette dépense additionnelle va demander la mobilisation de ressources 

fiscales propres importantes au-delà de 2030, et donc la mise en œuvre du pouvoir fiscal qui 

appartient aux conseils provinciaux, dont la suppression est prônée par le Gouvernement 

wallon. 

5. Le manque de sincérité est criant. Il apparait que la Région wallonne cherche à soulager les 

finances des communes et également indirectement ses finances, en imposant aux provinces 

des dépenses qui auraient dû revenir aux communes.  

Il est difficile de comprendre ce qu’il adviendra de ces financements provinciaux aux zones de 

secours, une fois les provinces supprimées. L’article 67 de la loi relative à la sécurité civile ne 

permettant comme alternative après la suppression des provinces que le financement des 

communes et le financement de l’Etat fédéral.  

En cas de reprise par les communes de la charge du financement des zones de secours, la Région 

wallonne devra nécessairement intervenir financièrement auprès de ses communes pour les 

aider à assumer cette charge.  

6. Enfin,  bien que l’objectif repris sous 2) de supprimer les institutions provinciales n’ait pas encore 

fait l’objet d’une mise en œuvre normative, il est cependant fait allusion à la suppression des 

provinces au niveau de travaux préparatoires pour justifier la suppression des points APE des 

provinces. 

Or, en toute logique, l’adoption de pareilles mesures ou autres anticipant la suppression des 

provinces ne saurait être justifiée, dans le cadre de l’avant-projet de décret-programme 

examiné, par une réforme qui n’a pas encore vu le jour (voir ci-dessous, la justification du retrait 

de l’octroi de la subvention APE sous le titre n° 3.2). 
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2.2 Le financement des zones de secours par les provinces ou la déresponsabilisation de 

l’État belge et des zones de secours 

7. L’avant-projet de décret-programme examiné concerne en grande partie la prise en charge, par 

les provinces, du financement par les communes des zones de secours qui relève en principe de 

la compétence de l’État fédéral en matière de sécurité.  

Il apparaît que tout le mécanisme mis en place (illégalement) par la Région wallonne pour faire 

financer les zones de secours par les provinces fait abstraction de la responsabilité de deux 

acteurs principaux, l’État belge et les zones de secours, dont les comportements expliquent 

pourquoi les mécanismes mis en place par la Région wallonne ne seront en réalité jamais 

soutenables.  

8. S’agissant de l’État belge, il est important de souligner que la situation de détresse financière 

dans laquelle se retrouvent les communes wallonnes en matière de financement des zones de 

secours résulte en partie de l’application, largement contestée par les pouvoirs locaux, que fait 

l’État belge de l’article 67 de la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile.  

Cette disposition prévoit que les zones de secours sont financées en partie par les communes et 

par le fédéral, ainsi qu’éventuellement par les provinces dans le cadre de l’exercice de leur 

autonomie locale. 

L’alinéa 2 de cet article 67 dispose en outre :  

« Aussi longtemps que le ratio entre les moyens des autorités communales et fédérale prévus 

en application de cette loi, n'est pas égal à un, les communes d'une zone ne devront pas, 

ensemble, contribuer davantage en termes réels que leur apport actuel » (nous soulignons). 

Selon le point de vue généralement défendu par les pouvoirs locaux, l’État belge se serait 

engagé, au travers de cette disposition, à contribuer au financement des zones de secours à 

hauteur de 50%. Cet objectif ne serait pas atteint pour le moment, raison pour laquelle la charge 

financière pour les communes continue d’augmenter d’année en année. 

Or, le fait de transférer cette charge aux provinces, au travers de la dépense additionnelle ou du 

Budget Complémentaire, ne répond pas au problème initial selon lequel l’État fédéral ne 

respecterait pas ses obligations de financement des zones de secours. 

D’ailleurs, tel que soulevé ci-dessous, le financement des zones de secours par voie de dotations 

provinciales est prévu de manière facultative par l’article 67 précité, ce financement pouvant en 

principe être décidé par la province de manière discrétionnaire, sur la base de son autonomie 

locale. 

9. S’agissant des zones de secours, les mécanismes wallons ne sont pas en mesure de limiter les 

dépenses des zones de secours et, en conséquence, l’augmentation de la charge financière pour 

les communes. Le mécanisme actuellement en place, organisant que les zones de secours de 

voient leur déficit couvert par les communes membres de la zone, n’est pas de nature à 

responsabiliser ces autorités publiques. Tout au contraire, les budgets des zones de secours sont 

annoncés croître d’année en année alors que, partout, les pouvoirs publics sont sous pression.  
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Dès lors que l’intervention des communes en faveur des zones de secours sera entièrement prise 

en charge par les provinces, conformément au déficit que les communes auraient en toute 

hypothèse pris en charge, ni les zones de secours, ni les communes ne sont responsabilisées.  

Pour rappel, l’article 24 de la loi relative à la sécurité civile précise que :  

« Art. 24. La zone est gérée par un conseil. Le conseil est composé d'un représentant par 

commune. Le bourgmestre représente de plein droit la commune. S'il est empêché, il est 

remplacé en appliquant les dispositions qui, dans la région sur le territoire de laquelle est située 

la zone concernée, règlent de manière générale le remplacement du bourgmestre lorsqu'il est 

empêché. 

Dans le cas où la province contribuerait au financement de la zone tel que visé à l'article 67, 

3°, le conseil zonal peut conférer la qualité de membre du conseil à un membre du conseil 

provincial. Le conseil provincial désigne l'un de ses membres ». 

Les autorités communales sont chargées de la gestion des zones de secours, la représentation 

des provinces y est réduite à un seul membre du conseil provincial.  

Par conséquent, les autorités communales seront libres d’adopter les décisions du conseil de la 

zone sans avoir à en supporter les charges financières, qui ont été reportées sur les provinces 

qui disposent d’une représentation politique moindre, sauf le cas échéant sur l’unique 

délibération budgétaire et les comptes mais sans garantir une maitrise de la gestion de manière 

planifiée et au quotidien.  

10. Le résultat de l’absence de prise en compte de ces éléments de gestion des zones de secours est 

que leurs charges financières sont vraisemblablement en constante augmentation et seront 

désormais intégralement assumées par les provinces, qui, dans le cadre de l’article 67 précité 

de la loi du 15 mai 2007, ne sont titulaires d’aucune obligation en matière de financement des 

zones de secours. 

2.3 La combinaison des mesures envisagées constitue une atteinte à l’autonomie locale 

des provinces et met en péril le maintien de l’équilibre budgétaire  

11. L’avant-projet de décret-programme comporte plusieurs mesures ayant un impact significatif 

sur les finances provinciales. Il s’agit de : 

− l’augmentation des charges financières dans le chef des provinces sur leurs ressources 

causée par la mise en place d’une dépense additionnelle ; 

− la suppression d’une forme de financement spécial au travers du retrait de l’octroi de la 

subvention APE pour les provinces et la prise en charge de ces rémunérations sur fonds 

propres ; 

− le mécanisme « incitatif » consistant à ne pas liquider les crédits liés au financement 

général ou spécial des provinces. 

 

 

 

https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/article.pl?language=fr&sum_date=&pd_search=2007-07-31&numac_search=2007000663&page=1&lg_txt=F&caller=list&2007000663=24&trier=promulgation&dt=LOI&ddd=2007-05-15&fr=f&choix1=et&choix2=et#Art.23/1
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/article.pl?language=fr&sum_date=&pd_search=2007-07-31&numac_search=2007000663&page=1&lg_txt=F&caller=list&2007000663=24&trier=promulgation&dt=LOI&ddd=2007-05-15&fr=f&choix1=et&choix2=et#Art.25
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12. L’estimation de l’impact de ces mesures est reprise ci-dessous : 

Mesure Impact provinces 2026 
Non-indexation du Fonds des 
Provinces - 3.380.000,00 € 

Suppression APE - 7.320.000,00 € 
Augmentation Provinces Zone  
Selon les calculs du Ministre -16.867.919,20 € 

TOTAL IMPACT DES MESURES  -27.567.919,20 € 

13. L’addition de l’ensemble du financement provincial consacré aux zones de secours (1° les 10% 

du Fonds des provinces ; 2° l’intervention des provinces au titre de subside1 ; 3° le Budget 

Complémentaire ; 4° la dépense additionnelle) donne lieu à l’estimation suivante : 

204.418.592,85 € pour l’ensemble des provinces. 

14. L’ampleur de ces charges, surtout concernant la dépense additionnelle imposée par l’avant-

projet de décret-programme, pose la question de la conformité des mesures envisagées au 

regard du principe constitutionnel d’autonomie locale consacré aux articles 41 et 162 de la 

Constitution, ainsi que de leur proportionnalité. 

Selon la jurisprudence de la Cour constitutionnelle, les Régions doivent veiller à ne pas porter 

une atteinte disproportionnée à l’autonomie locale, ce qui serait le cas, selon la Cour, « par 

exemple, si elle aboutissait à priver les [provinces] de tout ou de l’essentiel de leurs 

compétences ou si la limitation de la compétence ne pouvait être justifiée par le fait que celle-

ci serait mieux gérée à un autre niveau de pouvoir »2. 

15. En l’espèce, l’imposition de missions soi-disant décentralisées de financement général des 

communes a des effets tels qu’ils sont susceptibles de priver les provinces de la possibilité 

d’exercer leurs compétences.  

En outre, l’on voit mal comment la Région wallonne pourrait prétendre que la limitation de la 

compétence générale des provinces serait justifiée par une sorte d’application du principe de 

subsidiarité (c’est-à-dire par le fait que l’exercice de la compétence en matière de financement 

général des communes serait mieux géré au niveau des provinces) alors même que : 

(1) il s’agit d’une responsabilité de la Région wallonne en vertu de l’article 6, § 1, VIII, 9°,  

de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 ; 

 

1 Ou dans le cadre de la circulaire du 17 janvier 2025 relative au financement provincial des zones de 

secours pour l’année 2025, dans laquelle la Région wallonne demande aux provinces, pour l’année 

2025, de consacrer l’équivalent du montant reçu du Fonds des provinces au financement des zones 

de secours. 

2  C.C., arrêt n° 104/2024, 3 octobre 2024, B.9.3 et C.C., arrêt n° 105/2024, 3 octobre 2024, B.12.2 (nous 

soulignons). Jurisprudence issue de l’arrêt précité n° 95/2005 du 25 mai 2005, voy. J. VELAERS, op. cit., 

pp. 118-119. 
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(2) et l’Autorité fédérale, compétente en matière de financement des zones de secours, 

n’a pas jugé nécessaire de mettre en place un financement obligatoire dans le chef des 

provinces.  

16. Relevons que la seule réhabilitation de la taxe sur la force motrice prévue aux ses articles 53 à 

58 de l’avant-projet de décret-programme ne saurait contrebalancer le caractère 

disproportionné des mesures précitées.  

Le fait que les provinces récupèrent en partie leur autonomie fiscale dans cette matière 

n’implique pas qu’elles ont l’obligation d’adopter ce type de taxes, surtout pour financer des 

missions attribuées expressément par la Région wallonne. 

D’ailleurs, certaines provinces se sont engagées, aux côtés du Gouvernement wallon, à ne pas 

augmenter la pression fiscale sur leur territoire.  

17. En outre, si le législateur wallon peut limiter de manière proportionnée l’autonomie locale des 

provinces, ce type de limitations doit en principe être justifié dans les travaux préparatoires3. 

Or, force est de constater qu’en l’espèce, l’avant-projet de décret-programme ne contient 

aucune justification quant aux impacts de ces mesures sur la capacité des provinces de régler 

de manière autonome les intérêts provinciaux.  

18. Enfin, relevons que les provinces ont l’obligation de maintenir un équilibre budgétaire, lequel 

implique que leur budget des dépenses et des recettes ne peut pas présenter un solde à 

l’ordinaire ou à l’extraordinaire en déficit, ni laisser apparaître un équilibre ou un boni fictif 4. 

Il ne serait pas étonnant que la suppression d’une part significative de leur financement 

régional, combiné avec la nécessité d’affecter des ressources provinciales pour honorer la 

dépense additionnelle en faveur des zones de secours, mette à mal cette obligation d’équilibre 

budgétaire dans le chef des provinces wallonnes. On peut se demander s’il n’est pas 

contradictoire dans le chef de la Région wallonne de rendre excessivement difficile le respect 

d’une obligation que lui-même impose aux provinces. 

 

3 Voy. avis 32.553/4 du 17 décembre 2001 déjà cité de la section de législation du Conseil d’État : « Le 

législateur régional wallon ne pourrait donc décider que toutes les actions provinciales dans des 

matières relevant des compétences régionales seraient désormais soumises à un "contrat de 

partenariat", ni réduire le financement non-lié à ce "contrat" dans une proportion telle que les 

provinces seraient désormais privées de toute possibilité d’encore régler de manière autonome des 

intérêts provinciaux dans ces matières.  

 Il convient que l’auteur de l’avant-projet justifie, dans l’exposé des motifs, que la réduction de vingt 

pour cent du financement général des provinces n’a pas cet effet afin de permettre au législateur 

régional d’apprécier le respect par l’avant-projet des principes constitutionnels qui viennent d’être 

rappelés » (nous soulignons). 

4 Art. 2231-10 du CDLD. 
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3 Examen de trois mesures spécifiques 

3.1 La dépense additionnelle mise en place en vue du financement des zones de secours 

par les provinces et le mécanisme de sanction y attaché (Chapitres 11 et 20) 

3.1.1 Contenu de l’avant-projet de décret-programme 

19. Le Chapitre 11 « Modifications du CDLD » de l’avant-projet de décret-programme prévoit 

diverses modifications dans le Livre II « Les provinces » du CDLD : 

« Chapitre 11 - Modifications du Code de la démocratie locale et de la décentralisation 

(...) 

Art. 51. A l’article L2232-1, alinéa 1er, du même code, les modifications suivantes sont 

apportées : 

1° un 11° est inséré, rédigé comme suit : « 11° une dépense additionnelle au bénéfice des 

personnes morales visées à l’article L2232-1/1, §2, équivalente, au total, à la somme des 

facteurs Yc visé à l’article L2241-3, §1er, des communes du territoire de la province concernée, 

diminuée d’un montant de dix euros. » ; 

2° un alinéa est inséré, rédigé comme suit : « L’autorité de tutelle visée à l'article L3111-2, alinéa 

1er, 4°, communique les montants visés à l’alinéa, 1er, 10° et 11°, au plus tard au 1er septembre 

de l’exercice budgétaire précédent, adaptés selon les derniers paramètres macroéconomiques 

disponibles. ». 

Art. 52. Dans le même code, il est inséré un article L2241-5, rédigé comme suit : « L2241-5. 

L’exécution du présent Titre peut faire l'objet d'une convention entre l’autorité de tutelle visée 

à l'article L3111-2, alinéa 1er, 4°, et la province, laquelle précise, au minimum, les moyens à 

mettre en œuvre par la province pour mettre en œuvre l’article L2232-1/1. »  

(…) » (nous soulignons). 

20. En outre, le Chapitre 20 « Dispositions transitoires et finales » comprend les articles 85 et 91, 

lesquels prévoient ce qui suit : 

« Art. 85. §1er. La Région wallonne peut ne pas liquider les crédits inscrits aux domaines 

fonctionnels 091.025, 091.034, 091.060 et 091.066 du programme 17.091 du budget général 

des dépenses de la Région wallonne si les articles L2232-1/1, §2 et L2232-1, alinéa 1er, 11° du 

Code de la démocratie locale et de la décentralisation ne sont pas exécutés au 1er novembre de 

l’année budgétaire précédent la liquidation des domaines fonctionnels susmentionnés. 

§2. Dans le cas visé au paragraphe précédent, la Région wallonne peut liquider un montant 

équivalent au bénéfice des communes du territoire de la province concernée. 

Le montant visé à l’alinéa précédent est réparti parmi les communes concernées selon 

l’application du facteur BCc visé l’article L2241-3 du même Code.  
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Le montant constitue une dotation complémentaire garantie au Fonds des communes et 

constitue un financement général au sens de l'article 6, § 1er, VIII, 1°, de la loi spéciale du 8 août 

1980 de réformes institutionnelles. 

Le montant est inscrit complémentairement aux crédits prévus dans le domaine fonctionnel 

091.027 du programme 17.091 du budget général des dépenses de la Région wallonne. 

(…) 

 Art. 91. Par dérogation à l’article L2232-1, alinéa 1er, 11° du Code de la démocratie locale et 

de la décentralisation, pour les années 2026, 2027, 2028 et 2029, la dépense portée au budget 

par le conseil provincial correspond respectivement à 15%, 30%, 50% et 80% du montant prévu 

audit article » (nous soulignons). 

21. Ces dispositions n’ont suscité aucun commentaire dans le chef de l’Inspection des Finances. 

22. Ces modifications concernent (A) la mise en place d’une dépense additionnelle, (B) la mise en 

place d’un mécanisme de sanction et (C) la mise en place d’une convention entre l’autorité de 

tutelle et les provinces en ce qui concerne le Budget Complémentaire. La portée de ces mesures 

(2.2.2) et leur implication pour les provinces sont reprises ci-dessous (2.2.3). 

3.1.2 Portée des mesures 

A La dépense additionnelle, distincte de la dépense issue du Budget Complémentaire 

23. L’article 51 de l’avant-projet de décret-programme a pour objet de mettre en place une dépense 

additionnelle à charge des provinces à l’article L2232-1, alinéa 1er, 11°, du CDLD, en faveur des 

zones de secours (b), distincte de la dépense issue du Budget Complémentaire prévue à l’article 

L2232-1, alinéa 1er, 10°, du CDLD, en faveur des communes (a). 

a La dépense issue du « Budget Complémentaire » 

24. Pour rappel, le Budget Complémentaire est réglé sous le Titre IV « Mission décentralisée de 

financement général des communes » du Livre II « Les provinces », introduit par le décret-

programme du 18 décembre 2024 portant des mesures diverses en matière de pouvoirs locaux 

et d'emploi5. 

Il s’agit d’une dotation indirectement affectée à la nouvelle mission décentralisée, attribuée aux 

provinces, de financement général des communes. 

25. Le montant de la part de ce Budget Complémentaire alloué à chaque province est calculé, 

conformément à l’article L2241-3 du CDLD, sur la base de la formule reprise à l’article L2241-3 : 

BCp = Σp BCc, sachant que ((Yc/ΣkY)*BC) = BCc. 

 

5 Mon. b., 30 décembre 2024, p. 143891. 
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Sur la base de cette formule, le Budget Complémentaire alloué par la Région wallonne à chaque 

province équivaut à l’addition de l'ensemble des parts théoriques du Budget Complémentaire 

attribuées à la commune (BCc) calculées pour les communes relevant du ressort territorial de la 

province (p).  

26. L’article L2232-1/1 du CDLD dispose :  

« Art. L2232-1/1. § 1er. La province liquide la dépense visée à l'article L2232-1, 10°, au bénéfice 

de l'une des autorités visées à l'article L3111-1, § 1er, 3° à 10°. 

§ 2. La liquidation est soumise au respect des engagements pris dans le cadre d'une convention 

signée par la province et la personne morale concernée. 

La convention visée au présent paragraphe ainsi que l'acte administratif approuvant cette 

dernière sont communiqués sans délai pour information à l'autorité de tutelle visée à l'article 

L3111-2, alinéa1er, 4° » (nous soulignons). 

L’article 85 de l’avant-projet de décret-programme prévoit un mécanisme de sanction 

consistant à suspendre le financement régional à la province à défaut de mettre en œuvre 

l’article L2232-1/1, § 2, du CDLD (voir ci-dessous, titre C). 

27. Outre la convention susvisée, l’article 52 de l’avant-projet de décret-programme insère l’article 

L2241-5 nouveau du CDLD qui prévoit la possibilité de conclure une convention entre la 

province et l’autorité de tutelle (c’est-à-dire le Gouvernement wallon) pour préciser les moyens 

pour liquider la dépense issue du Budget Complémentaire : 

« Art. L2241-5. L’exécution du présent Titre peut faire l'objet d'une convention entre l’autorité 

de tutelle visée à l'article L3111-2, alinéa 1er, 4°, et la province, laquelle précise, au minimum, 

les moyens à mettre en œuvre par la province pour mettre en œuvre l’article L2232-1/1 ». 

La conclusion de cette convention est une faculté et n’est pas soumise au mécanisme de 

sanction prévu à l’article 85 de l’avant-projet. 

Au demeurant, rien ne permet de comprendre la ratio legis de cette disposition sachant que le 

pouvoir de tutelle est et restera une prérogative unilatérale du Gouvernement wallon. 

b La dépense additionnelle 

28. l’article L2232-1 du CDLD, repris sous le Chapitre II « Charges et dépenses » du Titre III 

« Finances provinciales » du Livre II « Les provinces », qui dispose comme suit (modifications en 

vert) : 

« CHAPITRE II. - Charges et dépenses 

Art. L2232-1. Le conseil est tenu de porter annuellement au budget des dépenses, toutes celles 

que les lois et les décrets mettent à la charge de la province et spécialement les suivantes : 

(…) 
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10° les dépenses à accorder indirectement aux communes, en vertu de l'article L2241-1, pour le 

financement général au sens de l'article 6, § 1er, VIII, alinéa 1er, 9°, de la loi spéciale du 8 août 

1980 de réformes institutionnelles ; 

11° une dépense additionnelle au bénéfice des personnes morales visées à l’article L2232-1/1, 

§2, équivalente, au total, à la somme des facteurs Yc visé à l’article L2241-3, §1er, des 

communes du territoire de la province concernée, diminuée d’un montant de dix euros. 

L’autorité de tutelle visée à l'article L3111-2, alinéa 1er, 4°, communique les montants visés à 

l’alinéa, 1er, 10° et 11°, au plus tard au 1er septembre de l’exercice budgétaire précédent, 

adaptés selon les derniers paramètres macroéconomiques disponibles » (nous soulignons). 

29. Pour rappel, les autorités visées à l'article L3111-1, § 1er, 3° à 10°, du CDLD sont : 

« Art. L3111-1. § 1er. Le présent Livre, à l'exception du titre V, organise la tutelle administrative 

ordinaire : 

(…) 

3° sur les intercommunales et les associations de projet qui relèvent de la compétence de la 

Région wallonne ; 

4° sur les zones de police unicommunales et pluricommunales en Région wallonne à l'exception 

de la zone de police constituée de la ville de Comines-Warneton ; 

5° sur les régies communales autonomes ; 

6° sur les régies provinciales autonomes ; 

7° sur les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ayant leur siège 

sur le territoire de la Région wallonne, à l'exception des établissements chargés de la gestion du 

temporel des cultes reconnus situés sur le territoire de la région de langue allemande. 

8° sur une société à participation publique locale significative, telle que définie à l'article L5111-

1, alinéa 1er, 10°. 

9° sur les A.S.B.L. locales visées à l'article L5111-1, 18° ; 

10° sur les zones de secours de la Région wallonne, à l'exclusion de celles composées 

uniquement de communes de la région de langue allemande » (nous soulignons). 

30. L’avant-projet de décret-programme prévoit donc une dépense additionnelle à inscrire au 

budget de la province « équivalente, au total, à la somme des facteurs Yc visé à l’article L2241-

3, §1er, des communes du territoire de la province concernée, diminuée d’un montant de dix 

euros ».  

31. Le facteur Yc visé à l’article L2241-3, § 1er, du CDLD réglant le Budget Complémentaire 

correspond à « la dotation de la commune c à sa zone de secours en vertu de l’article 67, alinéa 

1er, 1°, de la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile ». 



 

 

Page 13 sur 41 

 

D’après le paragraphe 2 de l’article L2241-3 du CDLD, ce paramètre Yc, comme les autres 

paramètres de la formule, est calculé sur base des comptes communaux approuvés de l'exercice 

le plus récent. Il s’agit donc en principe des comptes de l’année -2 (pour l’année 2026, les 

comptes 2024). 

32. En outre, conformément à l’article 91 de l’avant-projet de décret-programme budgétaire, la 

dépense que devrait inscrire les Provinces dans leur  budget devrait correspondre : 

• pour l’année 2026, à 15% de chaque dotation communale à la zone de secours reprise 

dans les comptes communaux 2024, diminuée de 10€ ; 

• pour l’année 2027, à 30% de chaque dotation communale à la zone de secours reprise 

dans les comptes communaux 2025, diminuée de 10€ ; 

• pour l’année 2028, à 50% de chaque dotation communale à la zone de secours reprise 

dans les comptes communaux 2026, diminuée de 10€ ; 

• pour l’année 2029, à 80% de chaque dotation communale à la zone de secours reprise 

dans les comptes communaux 2024, diminuée de 10€ ; 

• pour l’année 2030 et les suivantes, à 100% de chaque dotation communale à la zone 

de secours reprise dans les comptes communaux 2024, diminuée de 10€ . 

33. Le texte précise toutefois que l’autorité de tutelle communique les montants à inscrire tant au 

titre de dépense additionnelle (L2232-1, alinéa 1er, 11°) que de Budget complémentaire (L2232-

1, alinéa 1er, 10°), au plus tard au 1er septembre de l’exercice budgétaire précédent, ces 

montants pouvant être adaptés « selon les derniers paramètres macroéconomiques 

disponibles ».  

L’autorité de tutelle visée à l’article L3111-2 du CDLD est le Gouvernement wallon. 

34. Concernant la raison d’être de la mise en place de cette dépense additionnelle, la note au 

Gouvernement relève ce qui suit : 

« 3. Financement général des communes  

Dans la continuité des mesures prises dans le décret programme portant des mesures diverses 

en matière de pouvoirs locaux et d'emploi du 18 décembre 2024, il est proposé de poursuivre la 

mise en œuvre des mesures relativement à la formalisation de la participation des provinces au 

financement général des communes. Une série de mesures sont en conséquence proposées dans 

le cadre du décret-programme budgétaire. 

Celles-ci sont prises dans le cadre de la compétence reconnue à la Région wallonne en vertu de 

l’article 6, VIII, 9°, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, relative au 

financement général des communes. Elles répondent à une situation financière locale 

caractérisée par une fragilité structurelle profonde. Selon les analyses du SPW Intérieur et 

Action sociale (dont certaines sont rendues publiques via la publication de divers cahiers des 

finances locales publiées sur le site web du SPW IAS), la situation financière des communes, 

après une amélioration entre 2012 et 2017, s’est stabilisée en 2018 et 2019 avant de se 

dégrader à partir de 2020 sous l’effet des crises successives, qu’elles soient sanitaires, 

énergétiques ou climatiques. Les projections à moyen terme confirment cette dégradation, 

révélant une dynamique budgétaire désormais insoutenable. (…) 
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C’est dans cette optique que s’inscrit la réforme proposée, qui confie aux provinces un rôle 

renforcé en matière de financement général des communes. Ce choix s’appuie sur la Déclaration 

de politique régionale 2024-2029, qui prévoit expressément le renforcement du rôle 

supracommunal des provinces afin d’assurer une meilleure cohérence territoriale des 

interventions publiques et une mutualisation accrue des moyens. Les provinces exercent déjà un 

rôle significatif à cet égard, leurs dépenses ordinaires en faveur des communes s’élevant à 

environ deux cents millions d’euros en 2024.   

Les dispositions du projet de décret encadrent une nouvelle dépense à inscrire au budget 

général des dépenses des provinces visant à venir s’additionner aux montants du Budget 

Complémentaire selon le rythme déjà communiqué par le Ministre des pouvoirs locaux aux 

provinces le 10 octobre 2025. La tutelle régionale communiquera chaque année les montants 

à inscrire avant le 1 septembre, sur la base des derniers paramètres macroéconomiques. Une 

convention pourra être conclue entre la tutelle et la province afin de préciser les modalités de 

mise en œuvre de ce dispositif. (…) 

Le dispositif sera mis en œuvre progressivement, la dépense provinciale correspondante étant 

fixée à quinze pour cent du montant total en 2026, trente pour cent en 2027, cinquante pour 

cent en 2028 et quatre-vingts pour cent en 2029 et cent pour cent en 2030 »6. 

B Le mécanisme de sanction applicable à l’égard du Budget Complémentaire et de la dépense 

additionnelle 

35. En outre, un mécanisme de sanction est prévu à l’article 85 de l’avant-projet de décret-

programme budgétaire dans la mesure où la Région wallonne se voit octroyer la faculté de ne 

pas liquider les crédits inscrits au domaine fonctionnel 091.025 (dotation régionale allouée au 

Fonds des provinces) si, au 1er novembre de l’année budgétaire précédant la liquidation, la 

province n’a pas exécuté : 

1) l’article L2232-1/1, § 2, du CDLD, donc qu’elle n’a pas conclu une convention avec la 

zone de secours concernant l’octroi du Budget Complémentaire, approuvé cette 

convention et communiqué ces documents pour information à l’autorité de tutelle, 

c’est-à-dire au Gouvernement wallon  ; 

2) l’article L2232-1, alinéa 1er, 11°, du CDLD, c’est-à-dire qu’elle n’a pas porté à son budget 

la dépense additionnelle. 

36. Le commentaire des articles7 fait état de ce qui suit : 

« Le présent article institue un dispositif incitatif à la mise en œuvre effective des articles L2232-

1/1 et L2232-1, al.1er, 11° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.  

 

6 Note au Gouvernement du 23 octobre 2025, pp. 30 à 32 (nous soulignons). 

7 Repris erronément à l’article 84, or il s’agit de l’article 85 de l’avant-projet de décret-programme 

budgétaire portant des dispositions diverses. 
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Le présent article s’inscrit, en outre, dans l’exécution de l’article 6, VIII, 9° de la loi spéciale de 

réformes institutionnelles du 8 août 1980 mais aussi de l’accord de coopération du 13 décembre 

2013 susmentionné en ce qu’il participe à s’assurer du financement général des communes. 

La disposition relève des décrets relatifs au budget de la Région wallonne » (nous soulignons). 

37. La note au Gouvernement relève ce qui suit : 

« 3. Financement général des communes  

(…) Par ailleurs, un mécanisme incitatif est instauré en ce que les crédits inscrits aux domaines 

fonctionnels 091.025, 091.034, 091.060 et 091.066 du programme 17.091 du budget général 

des dépenses de la Région wallonne peuvent ne pas être liquidés si les articles L2232-1/1, §2 et 

L2232-1, al. 1er, 11° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ne sont pas 

exécutés au 1er novembre de l’année budgétaire précédent la liquidation des domaines 

fonctionnels susmentionnés »8. 

3.1.3 Implications pour les provinces 

38. L’avant-projet de décret-programme vise à mettre en place une nouvelle dépense qui vient 

s’additionner au dispositif de « Budget Complémentaire » établi par le décret-programme du 18 

décembre 2024 portant des mesures diverses en matière de pouvoirs locaux et d'emploi à 

l’article L2241-3 du CDLD. 

Précisons d’emblée que l’article L2241-3 du CDLD ne fait l’objet d’aucune modification, mais que 

les dispositions envisagées se réfèrent au contenu de cet article. 

39. L’avant-projet de décret-programme met également en place des leviers pour  contraindre les 

provinces à mettre en œuvre leurs obligations de financement à l’égard des zones de secours 

dans la mesure où : 

− elles doivent : 

o procéder à l’inscription de la dépense additionnelle prévue à l’article L2232-1, 

11°, du CDLD dans leur budget ; 

o ainsi que conclure la convention entre la province et la zone de secours visée à 

l’article L2232-1/1 du CDLD, laquelle définit en principe les modalités relatives 

au financement issu du Budget Complémentaire9. 

− à défaut de quoi, la Région wallonne peut décider de ne pas liquider les crédits relatifs 

au financement régional des provinces suivants, dont l’impact pour l’année 2026 sur les 

provinces wallonnes est repris ci-dessous : 

 

 

8 Note au Gouvernement du 23 octobre 2025, pp. 30 à 32 (nous soulignons). 

9 Art. 85 de l’avant-projet de décret-programme budgétaire. 
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Impact provinces 2026 

Fonds des Provinces en cas de non-
indexation telle que proposée dans 
l’avant-projet de décret programme 
(091.025) 

162.522.000,00 € 

Soutien aux Provinces dans le cadre de la 
Reprise des zones de secours (091.034) 
Cet article concerne également le budget 
complémentaire qui serait non-indexé tel 
que proposé dans l’avant-projet de décret 
programme 

33.703.325,00 € 

Compensation réduction PrI (091.060) 
11.624.000,00 € 

Complément régional - Plan Marshall 
(091.066) 6.227.000,00 € 

 

C La mise en place d’une convention entre l’autorité de tutelle et les provinces en ce qui concerne 

le Budget Complémentaire 

40. Enfin, l’avant-projet met également en place l’obligation de préciser clairement, dans une 

convention conclue entre la province et l’autorité de tutelle (donc le Gouvernement wallon), les 

moyens à mettre en œuvre par la province pour exécuter son obligation, reprise à l’article 

L2232-1/1 du CDLD, de liquider le montant du Budget Complémentaire à la zone de secours10. 

3.1.4 Notre avis 

A Le fondement des compétences mises en œuvre par la Région wallonne 

41. Selon l’exposé des motifs, les modifications apportées par l’avant-projet de décret-programme 

s’inscriraient dans la compétence régionale en matière de financement général des communes 

reprise à l’article 6, § 1, VIII, 9°, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles 

(ci-après : « LSRI »). 

L’exposé des motifs de l’avant-projet de décret-programme budgétaire explique, de la manière 

suivante, le rôle des provinces en matière de financement général des communes : 

« Chapitre 11 – Modifications du Code de la démocratie locale et de la décentralisation 

(…) Face à ces contraintes cumulées, il apparaît indispensable de modéliser utilement les 

compétences régionales, et en particulier celle du financement général des communes. (…) A 

cet égard, la Déclaration de politique régionale 2024-2029 prévoit expressément le 

renforcement du rôle supracommunal des provinces. L’amplification d’une mission de 

financement général des communes, exercée par les provinces en tant que mission 

décentralisée de service public, s’inscrit pleinement dans cette ambition. Elle permet d’assurer 

une meilleure cohérence territoriale des interventions publiques, de mutualiser les moyens et 

 

10 Art. L2241-5 du CDLD en projet. 
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d’améliorer l’efficacité de la dépense publique locale, tout en respectant le principe de 

subsidiarité. Elle s’accorde également avec les engagements budgétaires européens de la 

Belgique en ce qu’elle contribue à la soutenabilité globale du système wallon de financement 

local. (…) »11. 

42. Toutefois, dans la mesure où l’article 51 de l’avant-projet de décret-programme prévoit une 

dépense additionnelle qui doit être liquidée en faveur de la zone de secours, celui-ci ne règle 

pas le financement général des communes mais constitue bien un financement régional des 

zones de secours, alors que, selon l’article 67 de la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile,  

le financement des zones de secours revient à l’État fédéral, aux communes et 

« éventuellement » aux provinces, dans la mesure de leur autonomie locale (voir point ci-après). 

43. Cela est d’autant plus évident au regard de l’avis 73.864/2/V du 9 août 2023 de la section de 

législation du Conseil d’État, dans lequel il est rappelé, en se référant à la jurisprudence de la 

Cour constitutionnelle en matière de financement général des communes, que :  

« rien ne s’oppose donc, en principe, à ce que la Région, à charge de son propre budget et dans 

le cadre des dispositions qu’elle adopte sur la base de sa compétence en matière de « 

financement général des communes », aide financièrement celles-ci à faire face à des dépenses 

qui leur sont imposées par des lois fédérales si deux conditions sont respectées: d’une part, le 

financement ainsi alloué doit être dépourvu de toute contrainte particulière d’affectation 

spécifique dans le chef des communes (financement général) ; d’autre part, il ne peut empiéter 

en aucune façon sur les compétences de l’autorité fédérale, et singulièrement sur celles dont la 

mise en œuvre par l’autorité fédérale a justifié, en raison de la charge financière qu’elle fait 

peser sur les communes, l’intervention régionale allouée dans le cadre du financement général 

des communes » (nous soulignons). 

44. En l’espèce, le mécanisme envisagé par la Région wallonne ne prévoit aucunement une aide 

financière adressée aux communes, ni encore moins une aide financière dans le cadre duquel 

elles ne seraient pas contraintes de l’affecter spécifiquement à une dépense, puisque ce 

financement ne passe même pas par les communes mais revient directement aux zones de 

secours.12 

En effet, l’article 2232/1 du CDLD, qui impose aux provinces le financement des zones de secours 

via le versement d’une partie du Budget Complémentaire (visée au point 10°) et à présent une 

dépense additionnelle (visée au nouveau point 11°) ne reprend pas la même formulation :   

 

11 Exposé des motifs de l’avant-projet de décret-programme budgétaire portant des dispositions 

diverses, pp. 5 à 11 (nous soulignons). 

12 Il est bien entendu que la solution qui consisterait alors à préférer un versement direct de la Région aux 

communes, tel que c’était d’ailleurs d’abord envisagé dans l’avant-projet de décret-programme de 

2024 tomberait à nouveau sous le coup de l’ensemble de l’analyse critique de légalité développée 

dans l’avis de l’APW à l’époque. (voir annexe) 
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« 10° les dépenses à accorder indirectement aux communes, en vertu de l'article L2241-1, pour 

le financement général au sens de l'article 6, § 1er, VIII, alinéa 1er, 9°, de la loi spéciale du 8 

août 1980 de réformes institutionnelles ; 

11° une dépense additionnelle au bénéfice des personnes morales visées à l’article L2232-1/1, 

§2, équivalente, au total, à la somme des facteurs Yc visé à l’article L2241-3, §1er, des 

communes du territoire de la province concernée, diminuée d’un montant de dix euros » (nous 

soulignons). 

45. Dans le cadre du Budget Complémentaire, le législateur wallon soutient qu’il s’agit en réalité 

d’un financement général en faveur des communes, bien qu’il ressorte de l’article L2241-3 du 

CDLD (comprenant la formule de calcul du Budget Complémentaire) que ce financement 

bénéficiera in fine aux zones de secours.  

Dans le cadre de la dépense additionnelle imposée aux provinces, l’avant-projet de décret vise 

un financement direct à l’égard des personnes morales visées à l’article L2232/1 du CDLD, qui 

renvoie à l'article L3111-1, § 1er, 3° à 10°, du CDLD, lequel vise enfin les zones de secours. Dans 

le cadre du point 11°, le financement n’est même plus supposé transiter par les communes mais 

est censé être directement versé aux zones de secours. On aperçoit d’autant moins la 

justification de cette mesure au regard de la compétence régionale en matière de financement 

général des communes. 

46. La Région wallonne affirme par ailleurs confier une « mission décentralisée de financement » des 

communes aux provinces. Ces termes sont directement repris dans le CDLD.  

On aperçoit mal comment la compétence des Régions en matière de financement des 

communes peut être confiée aux provinces sous la forme d’une mission décentralisée. La Région 

wallonne est en effet compétente pour décider « de l’organisation, du fonctionnement et des 

compétences des institutions provinciales » (article 6, § 1er, VIII, 1°, LSRI) à charge pour elle, en 

contrepartie, de financer les communes (article 6, § 1er, VIII, 9°, LSRI).  

C’est ainsi que doivent se lire les dispositions de la loi spéciale, lesquelles n’autorisent pas qu’un 

pouvoir subordonné, à savoir les provinces, soit appelé à financer un autre pouvoir subordonné, 

à savoir les communes à l’égard desquelles les provinces n’ont aucune compétence. 

En réalité, il s’agit davantage d’un transfert de la compétence régionale de financement 

(prétendument général) des communes vers les provinces, contraire à l’article 6, § 1, VIII, 9°, de 

la LSRI. 

47. La compétence régionale de financement général des communes mise en avant pour justifier la 

mise en place d’une dépense additionnelle à charge des provinces n’est donc pas du tout 

adéquate. 

En réalité l’ensemble de ces « circonvolutions légistiques » ne cachent que très maladroitement 

l’empiètement des compétences fédérales en matière de sécurité par la Région wallonne, tel 

que démonté ci-après. 
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B L’empiètement sur les compétences fédérales en matière d’organisation du financement des 

zones de secours 

48. L’article 67 de la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile organise un financement des 

zones de secours principalement par l’État fédéral et les communes, sur pied d’égalité, avec, le 

cas échéant, l’aide des provinces en faveur des communes, dans le cadre de leur autonomie 

provinciale :  

« Art. 67. Les zones de secours sont financées par : 

1° les dotations des communes de la zone ; 

2° les dotations fédérales ; 

3° les éventuelles dotations provinciales ; 

4° les rétributions des missions dont le Roi autorise la récupération; 

5° des sources diverses. 

Aussi longtemps que le ratio entre les moyens des autorités communales et fédérale prévus en 

application de cette loi, n'est pas égal à un, les communes d'une zone ne devront pas, ensemble, 

contribuer davantage en termes réels que leur apport actuel. Le Roi détermine, par arrêté 

délibéré en Conseil des ministres, après avoir entendu les représentants des villes et communes, 

ce ratio au 31 décembre 2007 ainsi que les postes des revenus et des dépenses qui entrent en 

ligne de compte pour calculer ce ratio. 

La dotation communale visée à l'alinéa 1er, 1°, peut être diminuée en proportion de la dotation 

provinciale visée à l'alinéa 1er, 3° » (nous soulignons). 

49. L’avis 73.864/2/V du 9 août 2023 précité de la section de législation du Conseil d’État a 

effectivement rappelé qu’une Région :  

« ne peut empiéter en aucune façon sur les compétences de l’autorité fédérale, et 

singulièrement sur celles dont la mise en œuvre par l’autorité fédérale a justifié, en raison de la 

charge financière qu’elle fait peser sur les communes, l’intervention régionale allouée dans le 

cadre du financement général des communes » (nous soulignons). 

50. En l’espèce, l’article 51 de l’avant-projet de décret-programme prévoit une dépense qui doit 

être liquidée en faveur de la zone de secours. Il s’agit, par conséquent, d’une mesure qui empiète 

sur la compétence fédérale en matière de financement des zones de secours. 

La Région wallonne n’est pas compétente en matière de financement des zones de secours, 

matière qui relève de la compétence (résiduelle) de l’État fédéral en matière de sécurité, telle 

qu’exercée au travers de la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile. 

51. Les dispositions déjà adoptées par la Région wallonne ou en projet ont pour effet de ne 

respecter ni l’esprit, ni la lettre de l’article 67 de la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité qui 

n’entend associer les provinces au financement des zones de secours que de manière 

facultative et sur une base volontaire. La Région wallonne contredit parfaitement ce 

mécanisme de financement fédéral en imposant, sous peine de sanctions financières, aux 

provinces d’effectuer une dépense additionnelle directement en faveur des zones de secours, 



 

 

Page 20 sur 41 

 

et ce sous prétexte de diminuer la charge financière des communes telle qu’imposée par la loi 

relative à la sécurité civile. 

Or, seul l’État fédéral a la compétence d’imposer aux provinces de financer les zones de secours, 

ce qu’il n’a pas fait jusqu’à présent. La compétence de l’État fédéral en matière de sécurité n’est 

plus pleine et entière dès lors que la Région a réglé, à sa place, le mécanisme d’intervention des 

provinces en faveur des zones de secours. 

52. En outre, l’article 51 précité prévoit qu’un reliquat de dix euros par commune sera maintenu, 

vraisemblablement afin, notamment, de ne pas neutraliser la disposition de l’article 67, alinéa 

1er, 1°, de la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile qui prévoit que le financement des 

zones de secours doit se faire au travers de dotations communales. 

Or, ces dispositions ne semblent pas compatibles avec l’article 68 de la loi du 15 mai 2007 

relative à la sécurité civile, lequel attribue une sorte de tutelle spécifique de réformation au 

gouverneur de province. Ainsi, lorsqu’aucun accord sur les dotations des communes de la zone 

n’est intervenu entre les conseils communaux concernés, le Gouverneur est supposé fixer la 

dotation de chaque commune « en tenant compte des critères suivants pour chaque commune : 

« - la population résidentielle et active ; 

- la superficie ; 

- le revenu cadastral ; 

- le revenu imposable ; 

- les risques présents sur le territoire de la commune ; 

- le temps d'intervention moyen sur le territoire de la commune ; 

- la capacité financière de la commune. 

Une pondération d'au moins 70 % est attribuée au critère "population résidentielle et active ». 

Il s’agit d’un pouvoir de décision individuel du gouverneur de province13, dont la mise en œuvre 

a déjà été précisée par la jurisprudence du Conseil d’État de la manière suivante : 

« La clé de répartition que fixe le gouverneur, lorsque les communes de la zone de secours ne 

sont pas arrivées à un accord, doit prendre en compte tous les critères prévus dans l’article 68, 

§ 3, de la loi précitée du 15 mai 2007. Le montant total des dotations communales de la zone 

doit ainsi être réparti en fonction de l’ensemble de ces critères. Le gouverneur dispose, à cet 

effet, d’un large pouvoir d’appréciation pour déterminer l’importance relative qu’il donne à 

chacun de ces critères légaux, pour autant toutefois qu’il réserve au moins 70% au critère de la 

population résidentielle et active. La pondération que le gouverneur attribue nécessairement à 

chaque critère, doit, selon le vœu du législateur, reposer sur une prise en compte des « 

spécificités locales », c’est-à-dire, les « spécificités de chaque zone et des communes qui la 

composent ». Ce faisant, pour établir cette pondération, le gouverneur ne peut se fonder sur 

une représentation abstraite (détachée de toute référence aux caractéristiques propres de la 

zone et pertinentes pour chaque critère) de ce qui constitue, à ses yeux, le critère « le plus 

représentatif en termes d’équité et de prise en compte des risques présents sur chaque 

 

13 C.C., arrêt n° 5/2016, 14 janvier 2016, B.5.1. 
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commune » ni sur une simple référence aux extraits des travaux préparatoires de la loi qui 

justifient la place prépondérante (au moins 70%) que le législateur a entendu réserver au critère 

de la « population résidentielle et active sur le territoire de la commune ». Si ces travaux 

préparatoires donnent un éclairage de la volonté du législateur, ils sont insuffisants pour 

justifier l’importance qu’attribue concrètement le gouverneur à chaque critère »14. 

Il ne fait aucun doute que le montant fixé par le gouverneur de province dans ce cadre (1) n’est 

pas identique pour l’ensemble des communes wallonnes, ce qui serait d’ailleurs contraire aux 

articles 10 et 11 de la Constitution vu la situation distincte de chaque commune au regard des 

critères repris à l’article 68 précité et (2) n’équivaudra pas à un montant aussi dérisoire que dix 

euros pour chaque commune. 

C La violation de l’obligation de la Région wallonne d’organiser le financement général ou 

spécifique des provinces 

53. En vertu de l’article 6, § 1er, VIII, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, 

la Région wallonne a l’obligation d’organiser le financement général ou spécifique des 

provinces : 

« § 1. Les matières visées à l'article 39 de la Constitution sont :  (…) 

VIII. En ce qui concerne les pouvoirs subordonnés : (…) 

9° le financement général des communes, des agglomérations et des fédérations de communes, 

des collectivités supracommunales et des provinces ; 

10° le financement des missions à remplir par les communes, les agglomérations et fédérations 

de communes, les collectivités supracommunales, les provinces et par d'autres personnes 

morales de droit public dans les matières qui relèvent de la compétence des régions, sauf 

lorsque ces missions se rapportent à une matière qui est de la compétence de l'autorité fédérale 

ou des communautés. 

Les actes, règlements et ordonnances des autorités des provinces, des collectivités 

supracommunales, des communes, des agglomérations et des fédérations de communes et des 

autres autorités administratives ne peuvent être contraires aux lois et aux arrêtés de l'autorité 

fédérale ou aux décrets et arrêtés des communautés, qui peuvent, en tout cas, charger ces 

autorités de leur exécution, et d'autres missions, en ce compris donner un avis, ainsi que 

d'inscrire au budget toutes les dépenses qu'elles imposent à ces autorités ». 

54. Comme exposé ci-avant, la Région wallonne affirme vouloir imposer une « nouvelle mission 

décentralisée de financement des communes » aux provinces.   

Bien que cette nouvelle mission de financement puisse difficilement être assimilée à une 

nouvelle compétence en faveur des provinces mais consiste davantage à un transfert de 

compétence de la Région vers les provinces (voir ci-avant), il apparait que l’article 51 de l’avant-

 

14 E.a. C.E., n° 251.731, 4 octobre 2021, Ville d’Antoing ; C.E., n° 251.732, 4 octobre 2021, Commune de 

Bernissart ; C.E., n° 251.737, 4 octobre 2021, Ville de Comines-Warneton (nous soulignons). 
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projet de décret-programme met à charge des provinces, « cette nouvelle mission » en faveur 

des zones de secours, sans prévoir, à cette fin, aucun financement spécial au sens de l’article 6, 

§ 1er, VIII, 10°, LSRI. 

Cette manière de procéder est nouvelle car jusqu’à présent, la Région wallonne avait, au fil des 

réformes, imposé aux provinces de reverser aux zones de secours, par l’intermédiaire d’un 

prétendu financement général aux communes, des financements régionaux. 

55. À présent, cette nouvelle dépense additionnelle viendra donc grever (1) le financement général 

des provinces au sens de l’article 6, § 1er, VIII, 9°, LSRI, lequel est actuellement réalisé par la 

Région wallonne au travers du Fonds des provinces, réglé par les articles L2233-2 et suivants du 

CDLD et (2) leur fiscalité provinciale15. 

56. En réalité, il ressort de la circulaire du 17 janvier 2025 relative au financement provincial des 

zones de secours pour l’année 2025, que la Région wallonne demande aux provinces, pour 

l’année 2025, de consacrer l’équivalent du montant reçu du Fonds des provinces au financement 

des zones de secours.  

57. En outre, l’article 85 de l’avant-projet de décret-programme prévoit que si la province ne liquide 

pas cette dépense additionnelle en faveur de la zone de secours, celle-ci pourrait voir son 

financement général via le Fonds des provinces suspendu. 

58. Ces mesures reviennent à mettre à charge des provinces des dépenses excessives qui 

aboutissent à les priver de leur financement général régional visé à l’article 6, § 1er, VIII, al. 1er, 

9°, précité. 

D L’atteinte à l’autonomie locale des provinces 

59. Dans la suite de ce qui précède, la Région wallonne est tenue d’assurer le financement général 

des provinces afin qu’elles puissent, par ce biais, exercer leurs missions d’intérêt provincial. Dans 

le cas contraire, la Région wallonne porterait atteinte au principe constitutionnel d’autonomie 

locale consacré aux articles 41 et 162 de la Constitution. 

60. Ainsi, dans un avis 32.553/4 du 17 décembre 2001, la section de législation du Conseil d’État a 

rappelé que la Région wallonne ne pouvait exercer sa compétence en matière de financement 

d’une manière telle que les provinces ne seraient plus en mesure de régler les intérêts 

exclusivement provinciaux16. 

Dans ce même avis, se référant également à la Charte européenne de l’autonomie locale, faite 

à Strasbourg le 15 octobre 1985 – dont l’article 9, § 1er, prévoit que « [l]es collectivités locales, 

 

15 Soit directement via l’article 170, § 4, de la Constitution qui consacre le principe d’autonomie fiscale , 

soit via l’article 464/1 du Code des impôts sur les revenus 1992 qui limite la fiscalité provinciale en 

matière de centimes additionnels à l’impôt sur le précompte immobilier. 

16 Avis 32.553/4 du 17 décembre 2001 sur un avant-projet de décret ‘relatif au financement général des 

provinces wallonnes’, p. 4 (nous soulignons). 
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ont droit, dans le cadre de la politique économique nationale, à des ressources propres 

suffisantes dont elles peuvent disposer librement dans l’exercice de leurs compétences » –, la 

section de législation a également rappelé que : 

« [la réduction du financement général des provinces] n’est donc conforme à la Charte que pour 

autant que [celle-ci] n’aboutisse pas à priver les provinces de ressources suffisantes pour leur 

permettre d’exercer leurs compétences dans les matières autres que celles qui relèvent de la 

compétence de la Région »17. 

La Région wallonne doit donc veiller à ce que ce financement ne constitue pas une charge 

excessive susceptible de porter atteinte de manière disproportionnée à l’autonomie locale de la 

province, en particulier dans la mesure où elle pourrait mettre en danger l’équilibre financier 

des provinces. 

À supposer même qu’il soit constitutionnel d’attribuer aux provinces une mission décentralisée 

en matière de financement des communes, il reste qu’une telle mission devrait s’accompagner 

du financement adéquat de manière à ne pas porter atteinte à l’autonomie constitutionnelle 

des provinces. 

E L’erreur d’appréciation du Gouvernement wallon 

61. Le Ministre des Pouvoirs locaux a déjà communiqué une projection de l’application de la formule 

prévue à l’article L2232-1, alinéa 1er, 11°, en projet du CDLD. 

Il est important de souligner, à cet égard, que selon l’alinéa 2 de ce même article, le 

Gouvernement wallon est supposé – en tant qu’autorité de tutelle – transmettre ces montants 

au plus tard au 1er septembre de l’exercice budgétaire précédent, « adaptés selon les derniers 

paramètres macroéconomiques disponibles ». 

62. Toutefois, l’application de la formule (reprise en surligné vert dans les tableaux ci-dessous) 

donne lieu à des résultats qui ne correspondent pas aux projections du Ministre. 

63. Ainsi, la mesure du paramètre Yc par référence à la dotation communale versée à la zone de 

secours deux ans auparavant se fait en application du paragraphe 2 de l’article L2241-3 du CDLD 

imposant que ce paramètre Yc, comme les autres paramètres de la formule de partage du 

Budget complémentaire, soit calculé « sur la base des comptes communaux approuvés de 

l'exercice le plus récent ».  

64. Or, en septembre de chaque année, les comptes communaux approuvés de l’exercice le plus 

récent sont les comptes de l’année précédente. Chaque année, il s’agira donc de se fonder sur 

les montants des comptes précédents pour définir le montant de l’année d’après. Il s’agit donc 

en principe des comptes de l’année -2 (pour l’année 2026, il s’agira de se fonder sur les comptes 

2024). 

 

17 Avis 32.553/4 du 17 décembre 2001 sur un avant-projet de décret ‘relatif au financement général des 

provinces wallonnes’, p. 7. 
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65. Le mécanisme (dérogatoire) de prise en charge progressive par les provinces du financement 

des zones de secours à la place de communes prévu à l’article 91 de l’avant-projet de décret-

programme, a pour conséquence que le montant à charge des provinces au titre de dépense 

additionnelle, qui devrait progressivement aboutir à couvrir, en 2030, 100% des dotations 

communales aux zones de secours, ne correspond au final jamais au montant des dotations 

communales projetées par le Ministre.  

66. Cela est dû au fait que ce n’est pas la dotation communale effectivement versée par les 

communes de la province à leur zone de secours l’année précédente qui est prise en compte, 

mais celle versée deux années auparavant. Il ne serait possible pour les provinces de reprendre, 

en 2030, 100% du financement communal des zones de secours que pour autant que le montant 

de référence à couvrir par les provinces soit effectivement celui de 2030. Or, ce n’est jamais le 

cas puisqu’il s’agit de se référer aux montants « des comptes communaux approuvés de 

l'exercice le plus récent » comme l’impose  l’article L2241-3, § 2, du CDLD, inséré en 2024 et non 

par l’avant-projet de décret.  

67. En conclusion, l’alinéa 2 de L2232-1, alinéa 1er, 11°, en projet du CDLD, selon lequel le Ministre 

est supposé – en tant qu’autorité de tutelle – transmettre les montants à charge des provinces 

au plus tard au 1er septembre de l’exercice budgétaire précédent, « adaptés selon les derniers 

paramètres macroéconomiques disponibles » semble ne pas avoir tenu compte de la manière 

d’établir les chiffres de référence qu’impose l’article  L2241-3, § 2, du CDLD. 

À supposer qu’au final l’avant-projet de décret décide que le « ∑kY 18», permettant de calculer 

la dépense additionnelle des provinces qu’il entend imposer, soit effectivement calculé en 

référence aux derniers paramètres macroéconomiques disponibles, et non en référence aux 

comptes communaux approuvés les plus récents permettant de calculer la clef de partage du 

budget complémentaire, il y aurait alors deux valeurs différentes correspondant à la variable 

« yc » pour le calcul la même année des deux interventions financières des provinces en faveur 

des zones de secours. On ne peut que déplorer le manque de cohérence.  

68. Selon l’objectif poursuivi par les dispositions en projet, si les provinces sont supposées, en 2030, 

avoir repris 100% des financements des communes de leur territoire en faveur des zones de 

secours réduits de 10 euros, la formule de calcul du Budget Complémentaire par province serait :  

« BCp = ∑p BCc 

Sachant que ((Yc/10)*BC) = BCc ». 

 

18 ∑kY : somme des dotations de toutes les communes k aux zones de secours en vertu de l'article 67, 

alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile. 



 

Année 
2026 

Projections Ministre 

2027 

Projections Ministre 

2028 

Projections Ministre 

2028 

Application formule 
2029 

Projections Ministre 
2029 

Application formule 

2030 

Projections Ministre 

2030 

Application formule 

2031 

Application formule 

A
. D

o
ta

ti
o

n
 

co
m

m
u

n
a

le
 t

o
ta

le
 

112.452.794,70 € 114.027.133,82 € 116.307.676,50 € 

112.452.794,70  

-16.867.919,20 

soit 

95.584.875,50 € 

118.633.830,03 € 

114.027.133,82 

-34.208.140,15 

Soit 

79.818.993,67 € 

121.006.506,63 € 

116.307.676,50  

-47.792.437,75 

Soit  

68.515.238,75 € 

118.633.830,03  

-63.855.194,94 

Soit  

54.778.635,09 € 

B
. P

o
u

rc
en

ta
g

e 

d
e 

re
p

ri
se

 

15,00% 30,00% 50,00% 50,00% 80,00% 80,00% 100,00% 100,00% 100,00% 

C
. R

ep
ri

se
 

p
ro

vi
n

ci
a

le
 

16.867.919,20 € 34.208.140,15 € 58.153.838,25 € 47.792.437,75€ 94.907.064,02 € 63.855.194,94 € 121.006.506,63 € 68.515.238,75 € 54.778.635,09 € 
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D
. R

ép
a

rt
it

io
n

 s
el

o
n

 la
 c

lé
 «

 b
es

o
in

 »
 

1
0

,1
3

%
 

Lu
xe

m
b

o
u

rg
 

1.708.914,43 € 3.465.678,47 € 5.891.653,40 €  9.615.178,36 €  12.669.192,23 €   

3
0

,2
8

%
 

Li
èg

e
 5.108.034,23 € 10.359.093,42 € 17.610.458,81 €  28.740.268,78 €  39.166.077,29 €   

3
5

,2
8

%
 

H
ai

n
au

t 

5.951.826,02 € 12.070.303,17 € 20.519.515,39 €  33.487.849,11 €  42.140.803,05 €   

1
6

,0
5

%
 

N
am

u
r 2.707.918,10 € 5.491.657,91 € 9.335.818,44 €  15.236.055,69 €  16.168.631,43 €   

8
,2

5
%

 

B
W

 1.391.226,42 € 2.821.407,18 € 4.796.392,21 € 3.942.876,11 € 7.827.712,08 € 5.268.053,58 € 10.861.802,63 € 5.652.507,20 € 4.519.237,40 € 

1
0

0
,0

0
%

 

To
ta

l 16.867.919,20 € 34.208.140,15 € 58.153.838,25 € 47.792.437,75 € 94.907.064,02 €  121.006.506,63 €   
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E.
 S

O
LD

E 
C

O
M

M
U

N
ES

 112.452.794,70 -

16.867.919,20 
 

114.027.133,82 -

34.208.140,15 
 

 
116.307.676,50 

-47.792.437,75 

 118.633.830,03 – 

63.855.194,94 
 

 
121.006.506,63 – 

68.515.238,75 
 

 

Soit 

95.584.875,50€ 

Soit 

79.818.993,67€ 

 

58.153.838,25 € 

Soit  

68.515.238,75 € 

 

23.726.766,01 € 

Soit  

54.778.635,09 € 

 

0 € 

Soit  

52.491.267,88 € 

 

 

  



 

F La violation du principe de légalité formelle 

69. L’organisation des institutions provinciales, en ce compris le financement des provinces, est 

soumis à un principe de légalité formelle et ce en application de l’article 162, alinéa 2, 2°, de la 

Constitution.  

Ceci est rappelé dans la légisprudence de la section de législation du Conseil d’État et la 

jurisprudence de la Cour constitutionnelle : 

« 7.2. Conformément à l'article 162, alinéas 1 et 2, de la Constitution, les institutions 

provinciales et communales sont régies par la loi, laquelle assure l'application des principes 

définis à l'article 162, alinéa 2, points 1 à 6. Cette disposition constitutionnelle exprime le 

principe de légalité de l'organisation des institutions provinciales et communales, qui exige 

que les éléments essentiels de cette organisation soient en principe déterminés par une norme 

juridiquement contraignante. Il faut partir du principe que les règles générales relatives au 

financement des provinces font partie des éléments essentiels de cette organisation et doivent 

donc être réglementées par décret. Ces règles détermineront, en effet, la manière dont les 

provinces peuvent exercer leurs compétences. L'article 162 de la Constitution ne va pas jusqu'à 

obliger le législateur compétent à réglementer lui-même tous les aspects des institutions 

provinciales. Une compétence conférée à une autre autorité n'est pas contraire au principe de 

légalité, à condition que l'autorisation soit définie avec suffisamment de précision et porte sur 

la mise en œuvre de mesures dont les éléments essentiels ont été préalablement établis par le 

législateur »19. 

70. L’article 51 de l’avant-projet de décret-programme, qui modifie l’article L2232-1, alinéa 1er, du 

CDLD, est critiquable au regard de ce principe à au moins à deux égards. 

71. En premier lieu, compte tenu des contradictions entre l’application de la formule reprise à 

l’article L2232-1, alinéa 1er, 11°, nouveau du CDLD, et les projections du Ministre. Autrement dit, 

cette formule ne permet pas d’obtenir les résultats escomptés, c’est-à-dire une reprise totale 

de la dotation communale aux zones de secours par les provinces. Cette disposition législative 

ne repose donc pas sur des motifs exacts. 

En outre, et à tout le moins, cette disposition manque de clarté et de prévisibilité. En effet, ses 

destinataires, les provinces, ne sont pas en mesure d’anticiper quels sont les montants qu’elles 

seront contraintes d’inscrire à leur budget (sous peine d’une suspension de leur financement 

général par voie du Fonds des provinces).  

72. En deuxième lieu, il est à remarquer que la loi prévoit une délégation à l’autorité de tutelle en 

matière de budgets provinciaux. Selon l’article L3131-1, § 2, du CDLD, le Gouvernement wallon, 

qui dispose d’une tutelle ordinaire spéciale d’approbation à l’égard du budget provincial. 

 

19 C.E., avis 58.510/3 du 18 décembre 2015 sur un avant-projet de décret ‘houdende de vernieuwde 

taakstelling en gewijzigde financiering van de provincies’ (traduction libre) (nous soulignons). Voy. 

également C.C., n° 124/2014, B.6.2 ; C.C., n° 36/2015, 19 mars 2015, B.13 et D. YERNAULT, « 

L’autonomie communale, une vieille dame parfois malmenée, mais toujours debout », in P. Goffaux, 

E. Slautsky et J. Sohier, Les grands arrêts du droit administratif, Bruxelles, Larcier, 2021, p. 423. 
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Pour être conforme au principe de légalité repris ci-dessus, cette délégation doit être définie de 

manière suffisamment précise et  porter sur l’exécution de mesures dont les éléments essentiels 

ont été fixés préalablement par le législateur. 

Compte tenu de l’inadéquation de la formule et des erreurs auxquelles son application semble 

donner lieu, la délégation n’est pas suffisamment encadrée. En outre, la disposition en cause 

permet au Gouvernement de communiquer dès septembre les montants des dépenses 

additionnelles à charges de provinces, « adaptés selon les derniers paramètres 

macroéconomiques disponibles », sans préciser de quels paramètres il s’agit. 

La délégation prévue à l’article 51 de l’avant-projet de décret-programme selon laquelle le 

Gouvernement communique en septembre les montants des dépenses additionnelles n’est 

donc pas conforme au principe de légalité susmentionné. 

73. Relevons qu’en toute hypothèse, la délégation prévue dans ces dispositions ne pourrait mener 

le Gouvernement à communiquer des montants qui ne seraient pas l’application stricto sensu 

de la formule envisagée, au risque pour l’autorité de tutelle de s’exposer à un recours devant le 

Conseil d’État. 

G Le mécanisme de sanction constitue une forme de tutelle spéciale détournée contraire au 

principe d’autonomie locale 

74. L’article 85 de l’avant-projet de décret-programme met en place un mécanisme de sanction dans 

le cas où la province ne liquiderait pas la dépense additionnelle en faveur de la zone de secours. 

75. Cette sanction pourrait être comprise comme un contrôle de tutelle spécifique, alors même que 

la tutelle régionale générale continuerait à s’appliquer sur ces décisions provinciales.  

76. Pour rappel, il ressort de l’article 7 de la loi spéciale du 8 août 1980 que la tutelle est soit 

« ordinaire » ou « administrative » et relève de la compétence des régions20-21, soit 

« spécifique » et relève de la compétence de chaque législateur dans le cadre de ses 

compétences respectives, auquel cas elle est généralement associée à un contrôle de type 

hiérarchique à l’égard de l’organe déconcentré. 

La tutelle permet à une autorité supérieure de vérifier si ces actes sont conformes à la loi et à 

l’intérêt général22, l’intérêt général désignant « non seulement l’intérêt de l’État ou de la Région, 

mais tout intérêt auquel l’autorité de tutelle accorde une plus grande valeur qu’à celui poursuivi 

par la décision annulée ». 

 

20  Arts. L3111-1 et suivants du CDLD. 

21 La tutelle ordinaire peut être générale (suspension ou annulation) ou spéciale (approbation, 

autorisation ou coercition). La première s’applique de manière résiduaire lorsque n’est pas applicable 

la seconde, qui vise uniquement certaines catégories de décisions définies par le législateur.  

22  P. GOFFAUX, Dictionnaire de droit administratif, op. cit., p. 777, à « Tutelle administrative ». 
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77. En l’espèce, l’organisation par la Région wallonne d’une tutelle spécifique se fonderait sur la 

mise en œuvre de sa compétence en matière de financement général des communes et sur 

l’attribution d’une mission décentralisée à la province dans ce cadre. La constitutionnalité de 

cette justification de compétence a déjà été critiquée ci-dessus (point A). 

78. Or, il ressort de la légisprudence de la section de législation du Conseil d’État que lorsqu’une 

matière relève de l’intérêt provincial, « l’autonomie locale reste le principe » et « l’institution 

d’une tutelle spécifique au sens de la loi spéciale du 8 août 1980 n’est pas justifiée »23. 

Tel est le cas en l’espèce étant donné que les dispositions examinées entrent dans le domaine 

de l’intérêt provincial, aussi bien en ce qui concerne l’élaboration du budget provincial qu’en ce 

qui concerne les impacts que le financement de la dépense additionnelle risque d’avoir sur la 

fiscalité provinciale (vu l’absence de financement régional correspondant à cette dépense 

additionnelle). 

79. En outre, afin de respecter le principe de l’autonomie provinciale, le contrôle d’opportunité de 

l’autorité de tutelle ne peut en principe aboutir à substituer sa propre appréciation à celle de 

l’autorité provinciale.  

Or, en conditionnant l’octroi du financement général des provinces au travers du Fonds des 

provinces à la liquidation de la dépense additionnelle en faveur des zones de secours, la Région 

wallonne force les provinces, dans le cadre de leur autonomie provinciale, à agir d’une certaine 

manière et se substitue à l’appréciation des provinces. 

3.2 La suppression totale des points APE pour les provinces (Chapitre 8) 

3.2.1 Objet de l’avant-projet de décret-programme 

80. Le Chapitre 8 de l’avant-projet de décret-programme prévoit des « Modifications du décret du 

10 juin 2021 relatif à la pérennisation des emplois créés dans le cadre du dispositif des aides à 

la promotion de l'emploi (APE) et à la création d'emplois répondant à des besoins sociétaux 

prioritaires ». 

81. Son article 19 dispose : 

« Art. 19.  A l’article 2, §2, a) du même décret, les mots « les provinces », « les zones de secours 

», « et les zones de police » sont supprimés ».  

82. Son article 20 prévoit ce qui suit : 

 

23  Avis 15.933/9 du 9 mai 1984, op. cit., p. 20, rendu en matière d’intérêt communal mais applicable 

mutatis mutandis en matière d’intérêt provincial. 
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« Art. 20. §1er. Par dérogation aux articles 8, 9 et 10 du même décret, le montant de la 

subvention est réduit de vingt-cinq pourcents pour les bénéficiaires relevant des catégories 

suivantes : 

1° les régies communales autonomes, telles que visées par l’article 2, §2, a) du même décret ; 

2° les services du Gouvernement de la Région wallonne et les établissements publics qui en 

dépendent, tels que visés par l’article 2, § 2, b) du même décret ; 

3° les services du Gouvernement de la Communauté française et les établissements publics qui 

en dépendent, tels que visés par l’article 2, § 2, c) du même décret. 

§ 2. Par dérogation aux articles 8, 9 et 10 du même décret, le montant de la subvention octroyée 

aux communes, telles que visées à l’article 2, §2, a) du même décret, est réduit de quatre virgule 

quatre pourcents. 

§3. Par dérogation aux articles 8, 9 et 10 du même décret, le montant de la subvention est réduit 

de douze virgule cinq pourcents pour les associations de communes, telles que visées par 

l’article 2, §2, a) du même décret. 

Le Gouvernement liste les types d’activités réalisées par les associations de communes qui ne 

sont pas concernées par l’alinéa 1er. L’incidence budgétaire de cette mesure est répartie entre 

les associations de commune visées à l’alinéa 1er, de manière à assurer une compensation 

équilibrée tenant compte des activités exemptées. 

§4. La réduction mentionnée aux paragraphes 1er, 2 et 3 s’applique sur le montant brut de la 

subvention déterminé conformément aux articles 8, 9 et 10 du même décret » (nous 

soulignons). 

3.2.2 Portée de l’avant-projet de décret-programme 

83. Il résulte de l’article 19 de l’avant-projet que les provinces sont supprimées du champ 

d’application du décret du 10 juin 2021 ‘relatif à la pérennisation des emplois créés dans le cadre 

du dispositif des aides à la promotion de l'emploi (APE) et à la création d'emplois répondant à 

des besoins sociétaux prioritaires’24 (modifications en rouge) :  

« Art. 2. § 1er. Sont compris dans le champ d'application du présent décret : 

1° les pouvoirs locaux, régionaux et communautaires ; 

2° les employeurs du secteur non-marchand qui disposent d'une unité d'établissement située 

sur le territoire de la région de langue française, à l'exclusion de ceux dont l'objet social est 

l'enseignement ; 

§ 2. Sont visés par le paragraphe 1er, 1° : 

 

24 Mon. b., 1er juillet 2021, p. 66871. 
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a) les provinces, les communes, les associations de communes, les centres publics d'action 

sociale, les régies communales autonomes, les associations visées au chapitre XII de la loi du 8 

juillet 1976 organique des centres publics d'action sociale dont ils sont membres, les zones de 

secours et les zones de police ; 

b) les services du Gouvernement de la Région wallonne et les établissements publics qui en 

dépendent ; 

c) les services du Gouvernement de la Communauté française et les établissements publics qui 

en dépendent. 

(…) » (nous soulignons). 

84. Le commentaire des articles fait état de ce qui suit : 

« Chapitre 8 – Modification du décret du 10 juin 2021 relatif à la pérennisation des emplois 

créés dans le cadre du dispositif des aides à la promotion de l'emploi (APE) et à la création 

d'emplois répondant à des besoins sociétaux prioritaires 

(…) 

Art. 19. Cet article modifie l’article 2, § 2, a) du décret du 10 juin 2021 relatif à la pérennisation 

des emplois créés dans le cadre du dispositif des aides à la promotion de l’emploi (APE) et à la 

création d’emplois répondant à des besoins sociétaux prioritaires. 

Les subventions APE accordées aux provinces, aux zones de secours et aux zones de police 

prendront fin à l'entrée en vigueur du présent décret. Cette suppression s’applique, de ce fait, à 

la part de ces subventions qui aurait été cédée à un autre employeur relevant de ces mêmes 

catégories soit relevant d’une province, d’une zone de secours ou d’une zone de police. 

Art. 20. Le paragraphe 1er de cet article vise à diminuer le montant de la subvention APE de 

vingt-cinq pourcents. Cette diminution concerne les employeurs relevant des catégories 

suivantes : 

− Les régies communales autonomes ; 

− Les services du Gouvernement de la Région wallonne et les établissements publics qui en 

dépendent ; 

− Les services du Gouvernement de la Communauté française et les établissements publics 

qui en dépendent. 

Le second paragraphe de cet article vise une diminution de 4,4 pourcents et concerne les 

communes en tant qu’employeur APE, à l’exclusion des centres publics d’action sociale. 

Le troisième paragraphe de cet article vise une diminution de 12,5 pourcents et concerne les 

associations de communes en tant qu’employeur APE, à l’exclusion de certaines activités 

immunisées par le Gouvernement. Cette immunisation n’a pas de préjudice sur la nécessité 

d’atteindre la cible budgétaire de 4,77 millions d’euros en 2026. C’est la raison pour laquelle, 

l’incidence budgétaire de cette mesure est répartie entre les associations de commune visées à 
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l’alinéa 1er, de manière à assurer une compensation équilibrée tenant compte des activités 

exemptées. 

Les décisions d’octroi de la subvention APE qui ont été délivrées aux catégories d’employeurs 

susvisées devront être adaptées conformément aux réductions du montant de la subvention 

prévues par le présent décret. 

Enfin, le troisième paragraphe de cet article précise que les réductions susvisées s’appliquent 

sur le montant brut de la subvention APE » (nous soulignons). 

85. Quant aux motifs de cette suppression des points APE dans le chef des provinces, la note au 

Gouvernement ne le commente pas, elle fait uniquement état des économies que ces 

suppressions ou réductions représentent : 

« Aides à l’emploi   

Les présentes dispositions traduisent juridiquement les décisions du Gouvernement wallon en 

suite du conclave budgétaire pour l’initial 2026. Ces décisions sont porteuses d’économies sur 

les AB 103.004 (APE), 103.003 (Sesam), 107.001 (Droits de tirage sur réductions de cotisations 

sociales ONSS : Impulsion 55 ans+) et 102.010 (Subvention pour l’Allocation Activation : 

Impulsions -25 ans et 12 mois+), d’application dès le 1er janvier 2026 et portent sur : 

 En ce qui concerne le dispositif des aides à la promotion de l’emploi (APE) :  

• Réduction de 25% de la subvention APE annuelle octroyée aux établissements publics de la 

Région wallonne (impact budgétaire à partir de 2026 : -2,82M€) ;  

• Réduction de 25% de la subvention APE annuelle octroyée aux établissements publics de de la 

Fédération Wallonie-Bruxelles (impact budgétaire à partir de 2026 : -0,79M€);  

• Réduction de 25% de la subvention APE annuelle octroyée aux régies communales autonomes 

(impact budgétaire à partir de 2026 : -0,73M€) ;  

• Retrait de l’octroi de la subvention APE annuelle des zones de police (impact budgétaire à 

partir de 2026 : -0,51M€) ;  

• Retrait de l’octroi de la subvention APE annuelle des zones de secours (impact budgétaire à 

partir de 2026 : -0,56M€) ;  

• Retrait de l’octroi de la subvention APE annuelle des provinces (impact budgétaire à partir de 

2026 : -7,32M€) ; 

• Réduction de 12,5% de la subvention APE annuelle octroyée aux employeurs relevant du 

secteur non-marchand assujettis à l’impôt des sociétés (impact budgétaire à partir de 2026 : -

2,50M€) ;  

• Réduction de 4,77M€ du total des subventions APE annuelles octroyées aux intercommunales, 

en impactant chaque intercommunale au prorata du niveau de sa subvention APE, après 

immunisation des secteurs de la santé, de l’aide à la personne, de la petite enfance et de 

l’entretien des voiries publiques (impact budgétaire à partir de 2026 : -4,77M€) ;  
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• Moratoire sur les cessions (sauf pour motif de fusion d’opérateurs au sein d’un même secteur) 

(impact budgétaire à partir de 2026, calculé globalement avec la récupération des indus APE : -

15M€) ;  

• Réduction de 17,5M€ du total des subventions APE annuelles octroyées aux villes et 

communes, soit un effort de 4,4% pour chaque ville ou commune (impact budgétaire à partir de 

2026 : -17,5M€) ;  

• Condition de 4 mois d’inscription au Forem au lieu d’un jour pour les nouveaux entrants sauf 

dans le cadre des APE Enfance dits « Plan Equilibre (impact budgétaire à partir de 2026 : 

l’ampleur de l’économie ne peut être estimée à ce stade) ;  

 La diminution de volume de l’emploi pérennisé au prorata de l’économie spécifique à chaque 

employeur ne concerne pas les postes de travail dans les secteurs immunisés que sont la santé, 

l’aide à la personne et la petite enfance »25.  

86. Plus d’explications sont reprises dans l’exposé des motifs relatif à l’avant-projet de décret-

programme budgétaire, lequel relève ce qui suit : 

« Chapitre 8. Modification du décret du 10 juin 2021 relatif à la pérennisation des emplois 

créés dans le cadre du dispositif des aides à la promotion de l’emploi (APE) et à la création 

d’emplois répondant à des besoins sociétaux prioritaires 

Ces dispositions concernent la modification de critères d’éligibilité des chercheurs d’emploi et 

d’octroi du dispositif « APE ». 

En ce qui concerne le relèvement de la condition d’éligibilité des chercheurs d’emploi de 1 jour 

inscrit au Forem à 4 mois inscrit au Forem, cela s’inscrit en cohérence avec la réforme des primes 

à l’embauche dont l’avant-projet de décret a été adopté en première lecture par le 

Gouvernement wallon en séance du 20 octobre 2025. Cette disposition ne concerne pas les 

postes de travail relevant des secteurs immunisés que sont la santé, l’aide à la personne et la 

petite enfance. 

En ce qui concerne les autres dispositions, celles-ci s’inscrivent dans l’exécution des mesures 

d’économie décidées par le Gouvernement à la suite du conclave budgétaire pour l’exercice 

2026. En effet, dans un souci de maîtrise budgétaire de l’évolution budgétaire du dispositif APE 

et de responsabilisation des bénéficiaires selon une logique d’effort partagé avec certains de 

ses bénéficiaires (voy. ci-après), les mesures d’économies seront appliquées dès 2026. Ces 

dispositions se justifient du fait que, conformément à l’avis 68.421/4 du 20 janvier 2021 du 

Conseil d’Etat, le dispositif APE ne consiste ni à subventionner directement des contractuels, ni 

à subventionner structurellement des secteurs mais, avant tout, à favoriser l’engagement de 

chercheurs d’emploi inoccupés, et ce par le biais d’un subventionnement à des employeurs aux 

fins d’occupation des travailleurs. Or, le dispositif APE sera abrogé au 1er janvier 2027 

conformément à la décision des Gouvernements wallon et de la Communauté française prise en 

séance conjointe du 12 juin 2025. Anticipativement à cette abrogation, un nouveau dispositif 

de prime unique à l’embauche des chercheurs d’emploi plus éloignés entrera en vigueur le 1er 

 

25 Note au Gouvernement du 23 octobre 2025, pp. 7 et 8 (nous soulignons). 
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juillet 2027. Cette nouvelle prime sera éligible à tous les secteurs d’activité. Les employeurs 

bénéficiaires de subvention APE seront donc éligibles à un autre dispositif pour pourvoir à 

l’engagement de personnel. Enfin, ces dispositions respectent les principes constitutionnels de 

l’égalité de traitement et de non-discrimination, dès lors qu’elles reposent sur un critère 

objectif et qu’elles sont raisonnablement justifiées (voy. ci-après). 

D’application au 1er janvier 2026, ces économies se répartissent sur les types d’employeurs 

suivants au sens du champ d’application du décret du 10 juin 2021 : 

1) Etablissements publics de la Région wallonne et de la Fédération Wallonie-Bruxelles : 

diminution de 25% de leur subvention APE annuelle ; 

2) Régies communales autonomes : diminution de 25% de leur subvention APE annuelle ; 

3) Zones de police et de secours : perte de leur subvention APE annuelle ; 

4) Provinces : perte de leur subvention APE annuelle ; 

5) Employeurs du secteur non-marchand assujettis à l’ISOC : diminution de 12,5% de leur 

subvention APE annuelle ; 

6) Associations de communes (intercommunales) : diminution de 12,5% de leur subvention 

APE annuelle, en immunisant les secteurs de la santé, de l’aide à la personne, de la petite 

enfance et de l’entretien des voiries publiques, sans préjudice de la cible budgétaire à 

atteindre, ce qui induit éventuellement la répartition d’un effort complémentaire au 

prorata du niveau de subvention APE propre à chaque employeur concerné par la 

présente disposition ; 

7) Villes et communes : diminution de 4,4% de leur subvention APE annuelle, en immunisant 

les CPAS. 

Les employeurs bénéficiaires de subventions APE relevant du secteur des pouvoirs locaux, 

régionaux et communautaires au sens du champ d’application du décret du 10 juin 2021 sont 

tous concernés par ces dispositions. A l’exception des CPAS et des associations dites « Chapitre 

XII ». Cette exception se justifie du fait de l’absorption par celles-ci de la réforme fédérale des 

allocations de chômage, et par conséquent, une charge de travail plus importante dans ces 

structures. Il convient, dès lors, de maintenir leur subvention APE en l’état afin qu’elles aient la 

capacité financière de maintenir tous leurs emplois sur lesquels reposent leur subventionnement 

APE. En ce qui concerne la différence du pourcentage de réduction appliquée aux types 

d’employeurs visés aux points 1) et 2) comparé aux types d’employeurs visés aux points 5), 6) et 

7), celle-ci s’explique par le caractère inéquitable des subventions APE octroyée aux employeurs 

visés aux points 1) et 2). Spécifiquement pour les employeurs visés au point 5), la disposition se 

motive du fait de la réglementation APE existante qui prévoit déjà l’absence d’activité ayant un 

but lucratif. Quant au retrait total des subventions APE octroyées aux employeurs visés aux 

points 3) et 4), celui-ci se motive du fait, d’une part, du caractère très inéquitable dans l’octroi 

des subventions octroyées aux zones de police et de secours, et d’autre part, de la réforme des 

provinces wallonnes telle que prévue dans la Déclaration de Politique régionale. 

Les employeurs bénéficiaires de subventions APE relevant du secteur de l’enseignement au sens 

du champ d’application du décret du 10 juin 2021 ne sont pas concernés par ces dispositions.  
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Les employeurs bénéficiaires de subventions APE relevant du secteur non-marchand au sens du 

champ d’application du décret du 10 juin 2021 ne sont pas concernés par ces dispositions, sauf 

pour ceux qui sont assujettis à l’impôt des sociétés. 

Par ailleurs, étant donné la décision des Gouvernements wallon et de la Communauté française 

de transférer les moyens budgétaires APE à partir du 1er  janvier 2027 à la suite de l’abrogation 

du dispositif, un moratoire sur les cessions interviendra dès le 1er janvier 2026, sauf en cas de 

fusion d’opérateurs au sein du même secteur. Ce moratoire se justifie par la nécessité de 

stabiliser le plus possible le cadastre des employeurs bénéficiaires. Ce qui permettra ainsi de 

périmétrer le plus justement possible la répartition des moyens APE, employeur par employeur, 

et par conséquent, politique fonctionnelle par politique fonctionnelle. 

Enfin, tous les employeurs concernés par les dispositions d’économie voient leur obligation de 

maintien du volume de l’emploi pérennisé réduite dans la même proportion, sauf pour les postes 

de travail relevant des secteurs immunisés que sont la santé, l’aide à la personne et la petite 

enfance »26. 

3.2.3 Implications pour les provinces 

A Contexte normatif et politique 

87. Le dispositif des aides à l’emploi (ci-après : « APE ») est régi par le décret du 10 juin 2021 ‘relatif 

à la pérennisation des emplois créés dans le cadre du dispositif des aides à la promotion de 

l'emploi (APE) et à la création d'emplois répondant à des besoins sociétaux prioritaires’27.  

88. Le décret du 10 juin 2021 a notamment pour objet d’octroyer une « subvention visant à 

pérenniser, conformément au chapitre 2, les emplois créés dans le cadre du décret du 25 avril 

2002 »28. 

Selon le décret du 25 avril 2002, abrogé par le décret du 10 juin 2021, les APE sont des aides 

allouées à certains employeurs et « destinée[s] à couvrir en tout ou en partie les rémunérations 

et cotisations sociales relatives à l'engagement de demandeurs d'emploi inoccupés »29. 

89. Les provinces font partie des employeurs pouvant bénéficier de cette subvention en application 

des modalités prévues au Chapitre II du décret. 

90. Nous comprenons de l’exposé des motifs de l’avant-projet de décret-programme que la 

suppression ou la diminution des points APE s’inscrit : 

 

26 Exposé des motifs de l’avant-projet de décret-programme budgétaire portant des dispositions 

diverses, pp. 3 à 5 (nous soulignons). 

27 Mon. b., 1er juillet 2021, p. 66871. 

28 Art. 3 du décret du 10 juin 2021. 

29 Art. 1er du décret du 25 avril 2002. 



 

 

Page 37 sur 41 

 

− dans le cadre de l’exécution de mesures d’économie décidées par le Gouvernement 

à la suite du conclave budgétaire pour l’exercice 2026 ; 

− en amont de l'abrogation du dispositif APE au 1er janvier 2027 conformément à la 

décision des Gouvernements wallon et de la Communauté française prise en 

séance conjointe du 12 juin 2025 : il semble toutefois qu’aucun texte décrétal (au 

stade d’avant-projet par exemple) ne prévoit encore expressément l’abrogation du 

décret du 10 juin 2021 ; 

− et encore plus en amont du remplacement du dispositif APE par un nouveau 

dispositif de prime unique à l’embauche des chercheurs d’emploi plus éloignés, qui 

entrerait en vigueur le 1er juillet 2027 et s’appliquerait à tous les secteurs d’activité : 

à nouveau, à notre connaissance, ce nouveau dispositif n’a pas encore été repris 

dans un texte décrétal. 

B Implications pour les provinces 

91. Le retrait de l’octroi de la subvention APE annuelle des provinces a un impact budgétaire 

d’environ 7.320.000,00 €. 

92. Cette mesure s’inscrit certes en amont de l'abrogation annoncée du dispositif APE au 1er janvier 

2027 mais la suppression de cette subvention durant une année (2026) constitue déjà une perte 

significative pour les provinces. 

3.2.4 Notre avis 

A L’absence de justification admissible de la mesure et l’atteinte au principe d’autonomie locale 

93. L’article 19 de l’avant-projet de décret-programme prévoit le retrait de l’octroi de la subvention 

APE pour les provinces. Cette mesure a une incidence sur les finances provinciales et sur son 

organisation interne, c’est-à-dire des domaines relevant de l’autonomie des provinces. 

94. Cette mesure est justifiée au moyen de « la réforme des provinces wallonnes telle que prévue 

dans la Déclaration de Politique régionale »30.  

95. Dans sa Déclaration de Politique régionale (ci-après : « DPR ») 2024-2029, le Gouvernement 

wallon s’est fixé pour objectif, de manière un peu confuse, de supprimer les institutions 

provinciales et de les remplacer par des institutions supracommunales autres que celles 

envisagées par les articles 41 et 162 Constitution. 

Cet objectif politique n’a toutefois fait l’objet d’aucune mise en œuvre normative. Il ne pourrait 

donc pas s’agir d’une justification admissible pour la suppression d’une source importante de 

financement d’emplois au sein de l’administration provinciale. 

 

30 Exposé des motifs, p. 4. 
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96. Partant, le législateur wallon devrait justifier, dans son exposé les motifs, que le retrait de l’octroi 

de la subvention APE pour les provinces n’aura pas pour effet de priver les provinces de toute 

possibilité d’encore régler de manière autonome des intérêts provinciaux31. À ce stade, aucune 

justification n’est avancée tendant à confirmer que la mesure préserve l’autonomie provinciale. 

B Violation du principe d’égalité et non-discrimination (arts. 10 et 11 de la Constitution) 

97. Les articles 19 et 20 de l’avant-projet de décret-programme créent une différence de traitement 

entre : 

− d’une part, les provinces , zones de police et zones de secours, pour lesquelles les points 

APE sont supprimés ; 

− d’autre part, d’autres collectivités locales telles que les communes ou intercommunales, 

pour lesquelles une diminution des points APE est prévue. 

98. Cette différence de traitement de catégories de personnes a priori dans une situation similaire 

au regard de leur capacité à créer des « emplois répondant à des besoins sociétaux prioritaires » 

pose question au regard des articles 10 et 11 de la Constitution, qui consacrent le principe 

d'égalité et de non-discrimination. Ces dispositions : 

« imposent de réserver un même traitement, en droit, à des situation identiques en fait, et 

impliquent que des situations factuellement différentes fassent l'objet d'un traitement juridique 

distinct » 32. 

Ainsi : 

« Le principe d'égalité et de non-discrimination n'exclut pas qu'une différence de traitement soit 

établie entre des catégories de personnes, pour autant qu'elle repose sur un critère objectif et 

qu'elle soit raisonnablement justifiée. L'existence d'une telle justification doit s'apprécier en 

tenant compte du but et des effets de la mesure critiquée ainsi que de la nature des principes 

en cause. Le principe d'égalité et de non-discrimination est violé lorsqu'il est établi qu'il n'existe 

pas de rapport raisonnable de proportionnalité entre les moyens employés et le but visé »33. 

99. D’abord, l’exposé des motifs ne fait pas état d’un critère objectif fondant la différence de 

traitement entre les provinces et d’autres autorités locales telles que les communes. 

100. Ensuite, s’agissant de la condition de la justification raisonnable, la suppression des points APE 

ou leur diminution est justifiée par un souci de maîtrise budgétaire et d’économie.  

Le retrait complet des points APE pour les provinces, et donc la différence de traitement de 

celle-ci par rapport aux autres autorités publiques dans une situation comparable, est quant à 

 

31 Avis 32.553/4 du 17 décembre 2001 sur un avant-projet de décret ‘relatif au financement général des 

provinces wallonnes’. 

32 C.E., n° 243.205, 11 décembre 2018, Duvivier. 

33 C.E., n° 249.904, 24 février 2021, SA Derby e.a. ; C.E., n° 249.175, 8 décembre 2020, Lamy ; C.E., n° 

242.977, 19 novembre 2018, Mertens ; C.E., n° 243.205, 11 décembre 2018, Duvivier. 
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elle justifiée par « la réforme des provinces wallonnes telle que prévue dans la Déclaration de 

Politique régionale »34. 

101. À l’instar de ce qui a déjà été exposé, fonder la différence de traitement entre les provinces et 

les autres autorités locales comparables sur la base d’un objectif politique qui n’a fait l’objet 

d’aucune mise en œuvre normative ne semble pas constituer une justification admissible. 

102. En outre, cette justification ne se comprend pas au regard de l’objectif poursuivi par le décret 

du 10 juin 2021 : 

« Le dispositif APE de 2002, pris sur la base des programmes de résorption du chômage, a 

simplifié drastiquement le paysage des aides à l’emploi. Il a aussi permis de créer plus de 65 000 

emplois dans le secteur non marchand et dans les pouvoirs locaux et autres services publics. Il 

a également soutenu l’émergence de nombreux services répondant à des besoins sociaux et 

sociétaux insuffisamment rencontrés. (…) 

Le dispositif APE, aujourd’hui, n’intervient donc plus dans la dynamique du marché de l’emploi 

que pour maintenir l’emploi existant et non plus stimuler la création d’emplois. C’est pourquoi, 

dans un souci de maîtrise budgétaire autant que de dynamique d’emploi, il était important de 

réformer le dispositif, comme le prévoit la Déclaration de politique régionale 2019-2024, en 

veillant à maintenir le volume global de l’emploi et les moyens financiers alloués aux APE dans 

un objectif de simplification, d’efficacité, d’équité, de transparence, de maîtrise budgétaire et 

de sectorialisation de l’aide. (…)  

Le nouveau dispositif repart donc des acquis des deux précédentes réformes et continue de 

s’inscrire dans les programmes de résorption du chômage, le fondement de l’aide octroyée se 

devant de rester une « aide à l’emploi ». Il s’agit effectivement de permettre la pérennisation 

des emplois de tous les travailleurs APE et, de facto, des projets que ces derniers ont permis de 

développer en réponse à des besoins sociaux ou sociétaux non rencontrés ou l’étant 

insuffisamment. 

L’équité est également de mise dans cette réforme, dans le cadre de laquelle le calcul du 

montant de la subvention accordée à chaque employeur se fait sur la base de la même formule 

pour tous, qui vise la neutralité budgétaire au niveau macro (régional) comme micro (chaque 

employeur doit continuer de bénéficier d’une subvention semblable à celle perçue avant la 

réforme). L’enveloppe budgétaire dédicacée à ces emplois sera donc constante, mais indexée 

annuellement, ce qui permet la prévisibilité budgétaire du dispositif »35. 

Au regard de cette ratio legis, il semble difficile de justifier, sur la base de motifs admissibles, 

pour quelles raisons les provinces ne pourraient plus participer à la résorption du chômage et 

à la remise à l’emploi au même titre que d’autres autorités publiques telles que les communes.  

103. Les articles 19 et 20 de l’avant-projet de décret-programme semblent donc comporter des 

dispositions discriminatoires à l’égard des provinces. 

 

34 Exposé des motifs, p. 4. 

35 Exposé des motifs, Doc. parl., Parl. wal., 2020-2021, 527, n° 1, pp. 3 et 4 (nous soulignons). 
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3.3 Le gel de l’indexation du Fonds des provinces (Chapitre 20) 

3.3.1 Objet et portée de l’avant-projet de décret-programme 

104. Le Chapitre 20 « Dispositions transitoires et finales » comprend un article 90 qui dispose : 

« Art. 90. Par dérogation aux articles L2233-2, alinéa 1er, et L2241-2, al.1er du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation, les dotations visées à ces articles ne sont pas 

indexées pour l’année 2026 » (nous soulignons). 

105. Pour rappel, les articles L2233-2, alinéa 1er, et L2241-2, al.1er du CDLD disposent : 

«  Art. L2233-2. Il est institué à charge du budget des recettes et dépenses de la Région wallonne 

une dotation générale annuelle dénommée Fonds des provinces et destinée à financer les 

provinces wallonnes conformément au dispositif prévu à l'article L2233-3. 

Le Fonds des provinces est adapté à l'indice des prix à la consommation calculé de juillet à juillet, 

l'indice de départ étant celui de juillet 2001. 

Quatre-vingts pourcent du Fonds des provinces sont destinés au financement général des 

provinces et constituent pour celles-ci une recette sans affectation déterminée. 

(…) 

Art. L2241-2. Le Budget Complémentaire est fixé annuellement à un montant total au moins 

égal à celui inscrit au décret contenant le budget des dépenses de la Région wallonne de l'année 

précédente, adapté du pourcentage d'évolution calculé conformément, mutatis mutandis, à 

l'article L1332-1, § 4. 

Le Budget Complémentaire est de 19.000.000 euros pour l'année budgétaire 2025. 

Il peut être dérogé, à la hausse, au montant total fixé en vertu de l'alinéa 1er. Le cas échéant, 

le montant total visé à l'alinéa 1er est calculé sur base du montant revu à la hausse sur base du 

présent alinéa » (nous soulignons). 

En outre, l’article L1332-1, § 4, du CDLD cité par l’article L2241-2 dispose : 

«  L1332-1. (…) 

§ 4. Dans le présent chapitre, le pourcentage d'évolution s'entend du taux de fluctuation de 

l'indice moyen des prix à la consommation de l'année budgétaire concernée. 

En attendant la fixation définitive de l'indice moyen des prix à la consommation de l'année 

budgétaire concernée, les montants sont adaptés au taux estimé de fluctuation de l'indice 

moyen des prix à la consommation de l'année budgétaire concernée, comme il est prévu par le 

budget économique visé à l'article 108, g, de la loi du 21 décembre 1994 portant des dispositions 

sociales et diverses » (nous soulignons). 
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3.3.2 Implications pour les provinces 

106. La non-indexation de la dotation relative au Fonds des provinces pour l’année 2026 a pour 

impact de produire, sur base de l’estimation de la Région wallonne une diminution de 

financement de 3.380.000,00 € pour l’ensemble des provinces wallonnes. 

3.3.3 Notre avis 

107. L’examen de la jurisprudence e la Cour constitutionnelle et de la légisprudence de la section de 

législation du Conseil d’État réalisé dans un délai très court laisse voir peu de place à la critique 

d’une telle mesure, essentiellement motivée pour des raisons budgétaires. 

108. Le mécanisme de l’indexation n’étant pas considéré comme une compétence en soi, 

mais « comme un instrument que le législateur fédéral et le législateur décrétal peuvent utiliser, 

chacun pour ce qui le concerne, pour autant qu’ils agissent dans les limites de leurs compétences 

respectives », sa limitation par la Région wallonne dans le cadre du financement général des 

provinces n’est pas critiquable. 

109. En outre, le législateur se voit accorder une large marge d’appréciation, à laquelle la Cour 

constitutionnelle ne peut substituer sa propre appréciation de la situation économique et des 

moyens à mettre en œuvre pour atteindre les objectifs que s’est fixé le législateur, de sorte que 

le pouvoir de censure de cette dernière ne serait applicable qu’aux mesures apparaissant 

comme manifestement dépourvues de justification raisonnable et qui auraient des effets 

disproportionnés sur les personnes concernées36. 

110. En l’espèce, le caractère limité de la mesure en soi, notamment dans sa durée (un an), ne laisse 

pas apparaître, a priori, de disproportion.  

111. En revanche, tel qu’exposé à titre préliminaire dans le cadre des observations générales, l’effet 

cumulé de l’ensemble de ces mesures est critiquable dans la mesure où il entraîne des charges 

financières disproportionnées dans le chef des provinces, susceptibles de porter atteinte à 

l’autonomie constitutionnelle de ces dernières (voir ci-dessous, titre n° 2.1.3). 

 

 

 

 

36 C.C., n° 130/2016, 13 octobre 2016, B.17.2 et B.17.4. 


